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vernement,dont je vous ai fait connaître les points.
les plus importants, exige un surcroit de dépenses.
Le président-duconseil lui-même l'a dit dans son
exposé de motifs. Mais, ces dépenses, on compte en
trouver l'équivalent dans l'augmentation des recet-
tes devant provenir des modifications introduites et
à introduiredans le système tributaire. On peut ob-
jecter toutefois que, généralement, ce n'est qu'au
bout de quelque temps, plus ou moins long, que les
nouvelles taxes donnent un rendement supérieur
aux anciennes et que les dépenses nécessitées par
les réformes n'admettent pas d'ajournement. Quoi
qu'il en soit, M. Théotokisa été si heureux jusqu'à
présentqu'il peut croire, non sans raison, que son
bonheur ne sera pas de trop courtedurée. Cet homme

que l'on croyait indolent en est arrivé à ne dormir
que quatre ou cinq heures par jour, à manger sur le
pouce et irresterdes heures entières devant ces pa-
perasses que lui présentent ses chefs de service. Je
ne fais cette réflexion que pour bien montrer ce que
je vous disais naguère en vous parlant de lui, quele
pouvoiren fera un infatigable travailleur.

LES AFFAIRES DU TRANSVAAL

A Londres
la. situation reste stationnaire. A la Chambredes

communesM. Lambert a demandé au secrétaire
d'Etat aux colonies quel serait le nombre d'uitlan-
ders qui, dans une période raisonnable, auront le
droitde voter selon le nouveau projet de M. Krûger.
M. Chamberlaina réponduen ces termes:

La question est un peu vague. Je ne sais ce que je
dojs entendre par une période raisonnable .Tout ce que
Je puis dire, c'est que sir Alfred Milner considère que,
d'après les systèmes du président Krûger, il y aurait
la moitié moinsde uitlanders ayant droit au vote que
d'après son système à lui. Sir Alfred Milner ajoute
qu'il ignore même si les uitlanders pourraient faire
élire un des leurs aux sièges qui leur ont été récem-
ment accordés. Mais c'est là un point douteux et sur
lequelje ne saurais me prononcer.

Il y aurait donc du coup 15,000nouveaux citoyens
dans le Transvaal contre 29,000 Boers, et dans cinq
ans le nombredes citoyens d'origine étrangère dé-
passeraitnotablementle nombre des Boers.

Sir W. Lawson a ensuite demandé au secrétaire
d'Etat à la guerre si les trois batteries d'artilleriequi
vont être expédiées dans le sud de l'Afrique y sont
envoyées à titre de remplacementou bien à titre dorenforts.

•M. Wyndham a répondu que les trois batteries
étaient envoyéesà titre de remplacement, mais, si
ia nécessités'en faisait sentir, les trois batteries qui
doivent revenir resteraientdans le sud de l'Afrique.
En ce cas le remplacement deviendrait un renfort.

Le bruit a couru hier soir que le lor bataillon des
gardes écossais, qui est actuellement au camp de
Pirbright, avait reçu l'ordre de s'embarquerdans lebref délai à Southampton, à destination de
TAfrique.

On disait égalementque le 2° bataillon des grena-
diers de la garde, qui est stationné à Gibraltar,
avait reçu l'ordre de partir pour le Cap.

A Pretoria
Une dépêche de Pretoria, de source anglaise, an-

nonce qu'à la demande du parti progressiste du
premier Raad les deux Raads ont tenu hier une
séance qui a duré toute la journée. Le président
Krüger et les membres du comité exécutif y assis-
taient.

D'après la même dépêche, qui invoque les infor-
mationsde personnesautorisées, le Volksraadadop-
terait, selon toute probabilité,la franchise électorale
après sept ans de résidence, avec effet rétroactif, et
un projet relatif à la représentation législative du
district des mines d'or serait immédiatementsou-
mis aux Chambres.

On ajoute encore que le Raad revisera les der-
nières propositionsde franchise, de façon que les
enfants d'étrangers, nés dans le pays, soientplacés
sur le même pied que les enfants des Boers, c est-à-
dire qu'à l'âge de seize ans ils aient tous les droits
des burghers.

Un Livre vert vient d'être publié à Pretoria, rela-
tant la façon dont le Transvaal, à cause de l'an-
nexion du Zambaanslandpar l'Angleterre, fut privé
die communicationsavec la mer.

Pendant les conférences relativesau Souaziland, le
Transvaal avait reçu l'assurance que le sort du
Zambaanslandserait réglé par un nouvel arrange-
ment. Le gouvernementanglais annexa purement
et simplementcette région. Quand le Transvaals'en
plaignit, on lui répondit que la mesure était irrévo-
cable et que c'était surtout une punitiondes empiè-
tements des Boers. II est vrai que la conventionde
1890 reconnaissait au Transvaal un libre accès à la
mer. Mais cette promesse n'était que conditionnelle.
Le Transvaal devait, pour en profiter, permettre la
libre importation des produits des colonies anglai-
ses du sud de l'Afrique. Cette condition n'ayantja-
mais été remplie, le gouvernementanglais notifia
au gouvernement du Transvaal qu'il l'invitait à la
délimitationdu Zambaansland. Le Transvaal re-
fusa. Elle se fit sans lui par les soins de l'Angle-
terre. La dernièredépêche informe le gouvernement
du Transvaal que les bornes posées par les seuls
agents anglais seront désormais légales.

Au Cap
Le parti afrikander tiendra aujourd'hui une as-

semblée plénière à Capetown pour discuter la poli-
tique à suivre dans la crise actuelle.

Sir Gordon Sprigg, leader du iparti anglais, de-
mandera aujourd'hui au Parlement du Cap si le mi-
nistère se propose de faire une déclaration quel-
conque au sujet de la situation au Transvaal. On
sait que le ministère, présidépar M. Schreiner, est
favorable à la cause des Boers.

LA CONFÉRENCE DE LA HAYE

Désarmement
La première commissions'est réunie hier, dans la

matinée, pour discuter le rapport rédigé par M.
Karn ebeek sur les travaux auxquels a donné lieu,
dans les sous-commissions de la guerre et de la
marine, les quatre premiers articles de la circulaire
du comte Mouravie.f.

Le rapport de M. Karnebeek a donné lieu à de
nombreuses et diverses appréciationsparmi les dé-
légués.

Une grande confusion a régné dans la discussion,
îr tel point qu'il a été décidé que le rapport serait re-
tait.

p q
L'arbitrage

La troisième commissions'est réunie en audience
plénière sous la présidencede M. Bourgeois.

Comme elle avait précédemment adopté en pre-
mière lecture les huit premiers articles concernant
les bons offices et la médiation, la commission a
commencé son examen par les articles de 9 à 14 sur
les commissionsinternationales d'enquête.

M. Beldiman, délégué roumain,et M. Mijatovitch,
délégué serbe, ont demandé l'ajournement de
l'examen de cette question, parce qu'ils attendaient
de nouvelles instructions de leurs gouvernements.
Par conséquent,l'examen de ces cinq articles a été
ajourné à mercredi.

La commissiona examinéet a adopté successive-
ment en première lecture les articles du projet d'ar-
bitrage depuis l'article 14 jusqu'à l'article final 56,
avec certaines modifications.

Le comte Welsersheimb, premier délégué autri-
chien, à propos de l'article 18, concernantle conseil
permanent des représentants diplomatiques de la
Haye, a attiré l'attention sur la trop grande autorité
attribuée à ce conseil, surtout par l'article 10, sui-
vant lequel le conseil décidera sur toutes les ques-
tions qui pourraientsurgir, touchant le fonctionne-
ment du tribunal.

La commissionaccepte le bien fondé des obser-
vations du comte W elsersheimb et prie le comité de
rédactiond'en tenir compte pour la rédaction défini-
tive du projet.

C'est l'article 54 qui a été l'objet du débat le plus
animé. On sait que cet articleconsacre le droit à la
revisiond'une sentencearbitrale; il a été introduit
dans le projet par un amendementde la délégation
américaine.

Aussitôt lecture donnée de l'article 54, M. de Mar-
tens a attaqué le principe de la revision et a deman-
dé la suppressionde cet article. Le comte Nigra a
soutenu la revision. M. Holls a défendu la révision.
n a prononcé un grand discoursen anglais qui a été
traduitaussitôt par M. d'Estoumelles.

11 a terminé en déclarant que, si le principede la
revision n'est pas accepté par la Conférence, le dé-
légué n'était pas autorisé à accepter le projet d'arbi-
tragesans demanderde nouvellesinstructions à son
gouvernement.
i? Cette déclarationénergiquea produit un effet im-
médiat. M. Descamps,qui était hostile à la revision,
a déclaré être prêt à sacrifier son opinion person-
nelle sur la valeur de la revision afin de faciliter
an vote unanime. M. Asser (Hollande), qui avait
présenté une rédaction nouvellepour la revision, a
repris cette rédaction.M. Holls déclare que la déléga-
tion américaineest désireuse de coopérer pratique-
ment à l'œuvre de la Conférence et de voir celle-ci
aboutir; elle est prête à remplir et à accepter la pro-
position Asser, avec une légère modification que M.
Asser accepte.

L'article54 se trouve donc modifié comme suit

Les parties peuvent se réserver, dans les compromis,
de demander la revision de la sentence arbitrale. Dans
ce cas, et sauf convention contraire, une demande doit
Être adressée au tribunal qui a rendu la sentence seu-
iement à raison de la découverted'un fait nouveau qui
aurait été de nature à exercer une isSuence décisive
sur la sentence et qui, lorsque le tribunal a statué,
îtait inconnu du tribunal.

La procédure de la révision ne peut être ouverte que
par décision du tribunalconstatant expressémentl'exis-
îence d'un fait nouveau.

Aucunedemande en revisionne peut être accueillie
que si elle est formée dans le délaistipulé dans le com-
promis entre les parties.

L'article 54 ainsi modifié est adopté,

NOUVELLES DE L'ETRANGER

Alsace-Lorraine
Les autorités viennent de faire saisir dans toutès

les librairies de Metz un livre ayant pour auteur,un
père re'demptoriste et intitulé Souvenir de la mis-
sion. On donne pour motif de la confiscation que ce
livre contient dès offenses pour la religionprotes-
tante.

Autriche-Hongrie
On nous écrit de Vienne

Ce ne sont plus seulement les rencontres régulières
entre ouvriers socialistes démocrates et antisémites
qui agitent les faubourgs de Vienne le dimanche et les
jours de fête, mais encore les rixes entre Slaves et
Allemands.La sociétéde gymnastiqueles Sokols tchè-
ques de Vienne, célébrait samedi et dimanche le cin-
quantenaire de sa fondationet avait loué à cet effet la
grande salle de l'établissement Stalehner, dans le fau-
bourg de Hernals.

La police, à la condition que les Sokols éviteraient-t
de traverser les rues en cortège, avait autorisé la fête
et déployé des forces suffisantes pour maintenir l'or-
dre mais cela n'a pas empêché des groupes d'Alle-
mands-nationaux, surtout d'étudiants à couleurs de
l'Université et de l'Académie agricole, de se poster
dans les rues environnantes et dans les établissements
voisins, de chanter la Wacht am Rliein et autres chants
allemands, d'accueillir par des cris de « A bas les
Tchèques i » chaquevoiture qui amenait des Sokols,
reconnaissables a leur costume national, czamara à
brandebourgs,chemise rouge et toque à plumes de
faucon, de les huer, de les bombarder de projectiles di-
vers et de les bousculer.

Le vacarme a duré jusque bien avant dans la nuit et
a recommencéle dimanche dansla soirée, les étudiants
allemands étantvenus dès l'après-midioccuper le local
Stalehner pour empêcher les Tchèques d'y entrer le
soir. De nombreuses rixes s'en sont suivies. Des étu-
diants allemands à casquette et ruban de couleur n'ont
pas rougi de frapper des femmes et des enfants, sui-
vant le précepte du professeurMommsende Berlin,qui
prétend que le seul langage que comprennent les
Tchèques est celui des coups.

Belgique

Le roi Léopold a adressé aux sociétés françaises
de Bruxelles le télégramme suivant

Le roi est fort sensible aux toasts que lui ont portés
les présidents et les représentants des sociétés fran-
çaises de bienfaisance de Belgique, des chambres de
commerced'Anvers, de Liège et de Charleroi,réunies
dans un banquet,présidé par Son Excellence le minis-
tre de France, à l'occasionde la fête du 14 juillet.

Sa Majesté leur adresse ses remerciements les plus
sincères des sentiments qu'ils ont bien voulu lui ex-
primer.

Saint-Siège
Le correspondantdu Daily Telegraph à Rome dit

que le pape a décidé que les douze premiers mois
du vingtième siècle seront marqués, au Vatican,
par des cérémonies religieuses très imposantes;
celles-ci seront inaugurées par un consistoire.

Le pape a nommé vice-gérant de Rome, en
remplacementdu cardinalCassetta, Mgr Ceppetelli,
ancien curé romain, actuellementévêque.

Espagne
Le conseil des ministres a décidé de se réunir

sous la présidencede la régente, demain mercredi,
jour où la cour partirapour Saint-Sébastion.,Le mi-
nistre des travauxpublics accompagnerala cour.

A la Chambre,M. Moya a déposé une proposi-
tion demandant que le nom de Castelar soit inscrit
sur un des panneaux de la salle des séances. Cette
motion a été adoptée à l'unanimité après des dis-
cours en l'honneurde Castelar, qui ont été pronon-
cés par le président du conseil et par tous les chefs
des minorités.

Crète
On télégraphie de la Canée au Times que les ma-

hométans de Crète commencent à reconnaître l'im-
partialité du nouveau régime; plusieurs familles
qui avaient émigré ont manifestél'intention de réin-
tégrer leurs demeures.

Salvador
On nous communique le texte suivant d'une dé-

pêche de M. J.-J. Canas, sous-secrétaire d'Etatde
la Républiquede Salvador, adressé au consul géné-
ral à Paris

Le gouvernement de la république du Salvador a
déclaré l'état de siège dans le département de la capi-
tale, après en avoir donné avis au corps consulaire et
au haut commerce.L'état de siège doit durer pendant
le temps nécessaire pour trouver l'origine d'une cons-
piration qui a été découverte ces jours-ci.

L'ordre public n'a pas été troublé et les affairés con-
tinuent comme d'ordinaire.

· AFFAIRES MILITAIRES

ARMÉS
LE Triomphe DE SAINT-CYR. Hier, dans l'après-

midi, a eu lieu à l'Ecole de Saint-Cyr la fête an-
nuelle du Triomphe, où, suivantla tradition, la pro-
motion qui va quitter l'école baptise ses recrues. De
nombreux invités, parmi lesquels beaucoup de
dames, assistaient à cette fête.

La cérémonie s'est passée au champ de manœu-
vres, sous la présidencedu général Maillard, ayant
à ses côtés un grand nombre de généraux, l'aumô-
nier, Mgr Lanusse, ainsi que le commandant Mar-
chand, spécialementautorisé par le ministre de la
guerre, et les officiers de la mission, capitaineBara-
tier, docteurEmily, enseigne de vaisseauDyé.

Après que le général Maillard eut salué de l'épée
le drapeau de l'école, la promotion des anciens, la
promotionde Bourbaki, sollicita pour les nouveaux
l'honneur du baptême. Tous les nouveaux élèyes
s'étant réunis au centreet ayant mis genou à terre,
un ancien monté sur un affût de canon leur a tracé
en quelques mots brefs leur devoirs, les a exhortés
à suivre les traces de leurs ancienset celles glorieu-
ses et récentes du commandant Marchand.

Faisant allusion à l'oeuvre de la mission, il a
ajouté « Nous gardons l'honneur, en rendant la
conquête. » Il a ensuiteprié Je général commandant
l'école de vouloir bien donner à la promotion des
recrues le nom choisi par les anciens.

Le général Maillard, d'une voixvibrante, a déclaré
alors que la nouvelle promotion se nommeraitla
promotionMarchand ».

Aussitôt, au milieude joyeuses acclamations,an-
ciens et nouveaux, désormais sur le même pied, se
sont donné l'acoolade.

Des exercices d'équitationet de gymnastique des
plus pittoresquesont suivi; puis une revue des faits
de l'année, jouée par les élèves, a terminé la fête en
présence d'une très brillante assistance.

ORGANISATION DU PERSONNEL DES CHEFS DE MU-
SIQUE. L'article 64 de la loi du 13 avril 1898 ayant
accordé aux chefs de musique militaire le bénéfice
de la loi de 1834 sur l'état d'officier et ayant spécifié
qu'ils constitueraient un cadre spécial, le ministre
de la guerre a soumis à la signature du prési-
dent de la Républiqueun décret réglant leur situa-
tion.

L'organisation établie par ce décret se rapproche
de celle qui a été admise jusqu'àprésentpour les
différentes catégories d'employés militaires ayant
l'état d'officier et respecte le principede la subordi-
nation des chefs de musique aux officiers tel qu'il
est établipar les règlements en vigueur.

Les chefs de musique sont répartis en quatre
classes comportant des soldes fixes, de manière à
leur permettre d'atteindre en fin de carrière à la
solde attribuée aux capitaines après douze ans de
grade.

Les primes de fonctions sont supprimées, mais
les chefs de musique dontla nouvelle solde se trou-
vera inférieure au traitement qu'ils perçoivent ac-
tuellement recevront pour parfaire la différence une
indemnitétransitoire.

La limite d'âge reste fixée à cinquante-six ans.
Le recrutement s'opèrepar voie de concours entre

les sous-chefsde musique.

UNE cantinière médaillée MILITAIRE. Mme
Mercurin, cantinière à l'Ecole normale de gymnas-
tique, vient de recevoir la médaille militaire. Le
Journal officiel porte la mention suivante 26 ans
de service, 1 campagne.

Mme Mercurin [Clémence-EugénieGouy)est née à
Compiègne en 1842. Le 29 juin 1866, elle épousait
Mercurin et prenait la cantine du régiment; son
mari passaitalors aux grenadiers de la garde, les
dragons de l'impératrice où il servaitau moment de
son mariage ayant été licenciés en 1867.

Elle a trois enfants deuxfils dontl'un est à Saint-
Maixent et l'autre va s'engager; sa fille est mariée
à un sous-officier.

Elle a fait la campagnede 1870; elle était à Borny,
à Gravelotte, à Saint-Privat.

M. Roustan, colonel au 87°, ancien commandant
de l'Ecole de gymnastique, a adressé en ces termes
ses félicitationsà la cantinièredécorée

Toutes mesmeilleuresfélicitationspourvotremédaille
que je lis à l'Officiel en rentrant d'une absence de quel-
ques jours, avec mes regretsden'avoir pu vous la fixer
moi-mêmesur la poitrine comme je l'aurais fait bien
volontiers si j'avais été encoreà l'école.

La médaille militaire a été remise à Mme Mercu-
rin sur le front des troupes le 14 juillet.

Une dépêche de Chartres- annonce que de nou-
veaux accidents causés par des viandes de conserve
viennent de se produire au ¥ escadrondu train des
équipages.

Une centaine de militaires et cet escadron qui,
avant-hier, avaient mangé do ces viandes ont été
pris de coliques accompagnées dé différents symp-
tômes d'empoisonnement.Plusieurs ont dû être di-
rigés sur l'hôpital les autres sont soignés à l'infir-
merie régimentaire.

L'intendant général Baratier, en mission, est placé
dans la 2e section (réserve) du cadre des intendants
généraux..

Service des poudreset salpêtres, w L'iRgentettr «a

chef Messier, directeur de la poudrerie du Ripault, est
appelé à la direction de la raffineriede Lille.

L'ingénieur Chobillon, directeur de la poudrerie de
Saint-Chamas,dirigera la poudrerie du Ripault.

L'ingénteur Loiseau, directeur de la raffinerie de
Lille, prendra la direction de la poudrerie de Saint-
Chamas.

MARINE
DISLOCATION DE LA MISSION MARCHAND. Confor-

mément à la décision prise par le gouvernement,
les officiers composant la mission Marchandvien-
nent de recevoir leur affectation -à un régimentde
leur arme.

Le chef de bataillonMarchandest placé au 4e d'in-
fanterie de marine à Toulon; le capitaineMangin,
au 1er, à Cherbourg le capitaine Largeau, au 3°, à
Rochefort, et le lieutenantFouque, au 8e, à Toulon.

Le capitaine d'artillerie de marine Germain est
placé à la suite du 1er régiment de l'arme, à Lorient.

Ces mutations comptentdu 6 juillet.
Le capitaine Baratier, qui, seul de la mission, ap-

partientà l'arméede terre, recevra également une
affectation à un régiment.

En raison de la dislocationde la mission, l'agence
Havas a publié la note suivante

D'après une décision prise par le gouvernement,il
a été établi que la mission Marchand devait être dislo-
quée le 15 juillet.

Les membres de l'expéditionMarchand ne pouvaient
donc plus, après cette date, participer à aucune céré-
monie en leur honneur. C'est pourquoi le gouverne-
ment a refusé au commandant Marchand, ainsi qu'à
ses compagnons, toute autorisation à ce sujet. Excep-
tion a été faite seulement pour la fête du Triomphe à
l'Ecole de Saint-Cyr. Cette cérémonie ne pouvait avoir
lieu avant le 15 juillet, les élèves de l'Ecole se trouvant
au camp de Châlons à cette époque.

D'autre part une dépêche de Saint-Maixentan-
nonce que le mairea reçu du ministère de la guerre
une dépêche lui faisant connaître que la réception
du commandantMarchand dans cette ville n était
pas autorisée.

ECHOUAGE DU « GUSTAVE-ZÉDÉ». Hier après
midi le sous-marin Gustave-Zédé en effectuant des
mouvements de giration s'est échoué dans la petite
anse du Brusq, commune de Sanary.

Ce petit bâtiment a été renfloué par un torpilleur
et a été ramené le soir à Toulon. Les dégâts qu'il a
subis sont pou importants il n'a couru d'ailleurs
aucun danger pendant son échouage.

LES TROUBLES DE Cherbourg. Trois soldats
d'infanteriedemarine, qui ont résisté aux gendarmes
àValognes, le jour de la fête nationale, vont passer
en conseil de guerre.

En dehors des mesures générales qui doivent être
prises, en raison des troubles du 14 juillet, une quan-
tité de punitions variantentre huit et soixante jours
de prison viennent d'être infligéesà des hommes de
l'infanterie de marine.

Le ministre de la marine a décidé que les engagés
volontairespour quatre et cinq ans aurontà l'avenir la
faculté d'accomplirune année supplémentaire de séjour
outre-mer, de manière à effectuerune période coloniale
égale à celle fixée pour les rengagés en service dans la
même possession.

L'autorisation nécessaire leur sera accordée par l'au-
toritémilitaire supérieure locale.

Le médecin de lr° classe Geay de Couvaletto est
inscritd'office la suite du tableau d'avancementpour
le grade de médecin principal (services exceptionnels
rendus pour la mission Marchand en Abyssime).

Silhouettes de musiciens

GRÉTRY
Le plusgrand de nos musiciens belges, comme

Gluck, son contemporain, est notre plus grand
musicien allemand. Il naquit à Liège en 1741,
d'un père violoniste, qui jouait le matin à l'é-
glise et le soir faisait danser les paysans. Un
jour, assis près de l'âtre, le petit garçon écoutait
chanter l'eau sur un feu très ardent. Bientôt il
se mit à danser au son de ce tambour mais,
s'étanttrop approché, il renversa la bouilloire,
qui l'échaudacruellement. Ce fut sa première
leçon de musique.

A la maîtrisede Saint-Denis, il en reçut d'au-
tres, non moins terribles. « Depuis qu'il existe
des enfantsmalheureux, a-t-il raconté lui-même,
aucun ne le fut autant que moi, dès que je fus
abandonné au pouvoir du maître de musique le
plus barbare qui fut jamais. Il nous faisait
chanter chacun à notre tour et, à la moindre
faute, il assommaitde sang-froid le plus jeune
comme le plus âgé. Il inventait des tortures
dont lui seul pouvait s'amuser. Je l'ai vu affu-
bler la tête d'un enfant de six ans d'une vieille
et énorme perruque, l'accrocher en cet état
contre la muraille à plusieurspieds de terre, et
là il le forçait à coups de verges à chanter sa
musique, qu'il tenait d'une main, et à battre la
mesure de l'autre. »

Le plus léger retard était puni de pareils trai-
tements. La peur de manquer les matineséveil-
lait l'écolier pendant les nuits d'hiver. Ignorant
l'heure, il se levait et courait à l'église. La
porte en était encore fermée. Quand elle s'ou-
vrait, on trouvait l'enfant endormi, serrant sa
lanterneentre ses doigts.

Tant de souffrance ne fut pas inutile. Un jour
d'examen ou de concours, le petit Grétry chanta
sur un air italien un motet à la Vierge. Il le
chanta si bien, que les musiciens qui l'accompa-
gnaient firent presque silence pour le mieux
écouter ses camarades s'écartèrent avec sur-
prise et les chanoines, sortantà demi de leurs
« formes », n'entendirentpas la sonnette qui an-
nonçait le « lever-Dieu».

Une troupe italienne, de passage à Liège, y
jouait alors les œuvres nouvelles de Pergolèse
et du Buranello. Les enfants de chœur ne man-
quaientpas une représentation, et tous les soirs
de petits abbés allaient apprendre à louer Dieu
dans la salle de la comédie.

A dix-huitans, Grétry voulut connaître la pa-
trie des œuvres charmantes qui venaient de se
révéler à lui et peut-être de le révéler à lui-
même. Il passa huit années à Rome, où la comé-
die musicale acheva de le conquérir. En reve-
nant, il traversa la France; l'opéra comique
naissantl'y retint pour jamais. Il fut aussitôt le
maître du genre. Le Huron et surtout Lucile
eurent un succès de « sensibilité »; l'espritfit le
triomphedu Tableauparlantet valut à l'auteur
le surnom de Pergolèse français. A rOpéra-do-
mique, à l'Opéra, d'innombrables ouvrages sui-
virent, presque tous acclamésalors, aujourd'hui
presque tous oubliés pour le chef-d'œuvre in-
oubliable, RichardCœur deLion.

Pendant les dix années qui précédèrentla Ré-
volution, le génie de Grétry n'eut d'égal que sa
fortune. Amitiés, honneurs, places et pensions,
tout lui fut prodigué, et par les plus nobles, par
les plus belles mains il éprouva les bontés de
la dauphine* bientôt de la reine, et sa troisième
fille eut commeparrain le comte d'Artois et Ma-
rie-Antoinettepour marraine. Favorides grands,
les petits eux-mêmes l'admiraient. Le lende-
main de la représentation de Zémire et Azor à
Fontainebleau, comme il traversait une des ga-
leries du palais, un soldat de faction lui présenta
les armes en lui disant « J'étais hier £, Zémire
et Azor. »

Plus tard, lorsque tout fut changé, Grétry
n'eut pas honte de changer aussi. L'auteur de
Richard devint celui du Congrès des rois et de
la Rosière républicaine. Plus tard encore; Napo-
léon, pour honorer l'artiste, fit jouer à son tour
Zémire et Azor sur le théâtre de Fontainebleau.
Comme autrefois près de la reine, Grétry fut
assis à côté de l'empereur. Soir mélancolique,
où la musique seule était demeurée la même,
plus fidèle que le musicien.

La mort avait pris à Grétry ses trois char-
mantes filles; elle lui prit encore sa femme. En
1813, elle finit par le prendre lui-même, un peu
plus que septuagénaire, dans sa maison de l'Er-
mitage, l'ancien asile de Jean-Jacques Rous-
seau.

Il y a deux parts à faire dans son œuvre
comme dans son destin. Grétry me paratt le
dernier de nos grands musiciens d'autrefois. Le
Tableauparlant est le chef-d'œuvre français de
la vieille comédie italienne en musique. Les
plus belles années de Grétry furent les années
suprêmesde la monarchie. Son art garde pour
nous le reflet ou l'ombre de choses très ancien-
nes, longtemps sacrées et plus touchantes au
moment de mourir. Richard Cœur de Lion est
l'opéra du passé. Il l'est de plus d'une manière.
D'abord par le sujet moyen âge, héroïque et
chevaleresque, par ces deux nobles figures, et
qui ne se rencontrent plus guère, du maîtremal-
heureuxet du fidèle serviteur.Par la grandeur
et l'attendrissantenaïveté des mélodies, Richard
appartientencore au passé. Enfin Richard est le
dernierhommage et comme l'adieu de la musi-
que à la royauté. Quand Louis XVI entrait dans
la salle de leur festin, ses gardes du corps en-
tonnaient en son honneur le chant de l'écuyer-
ménestrel. Mais le jour où il languit, lui aussi,.
« dans une tour obscure », pas un seul ne se
trouva, pour aimer le roi de France

Comme le vieux Blondelaimait son pauvre roi.
Après Grétry l'ancien, le moderne Grétry. Je

voudrais, a-t-il dit, « que la salle fût petite et
» pontenant au plus mille personnes; qu'il n y
» "eût qu'unesorte de places partout point de

» loges, ni petites ni grandes; ces réduits ne
» servent qu'à favoriser la médisance ou pis en-
» core. Je voudrais que l'orchestre fût voilé et
» qu'on n'aperçût ni les musiciens ni les lu-
» mières des pupitresdu côté des spectateurs ».
Il a écrit ailleurs « Les roulades paraîtront un
jour, si absurdesqu'on n'en fera plus que pour
imiter le rossignol ou quelque mouvement de
rame bien indiqué. » Ailleursencore « Un jour,
tout ce qui ne sera pas dans le genre du poème
sera repoussé par le public instruit. » Le temps
a comblé ses vœux et justifié ses oracles.

L'Amant jaloux, Zémire et Azor, ces titres
vieillis cachent des grâces encore jeunes. Il y a,
dans le Tableauparlant, des traits de caractère
et d'éternelle vérité dignes d'un Molière musi-
cien. Mais Richard surtout, Richard est d'au-
jourd'hui peut-être encore plus que d'autrefois.
Richard est tout près de notre génie et de notre
cœur. Bien avant les œuvres symboliques de
Wagner, c'est le poème en musique d'une
grandepitié pour une grande infortune, un des
plus beaux opéras de la délivrance ou de la
rédemption.. Dans Richard, pour la première
fois, un sentiment dominant ou central se cris-
tallise en une mélodiequi devientaussi lecentre
ou le sommet. Et la romance de Blondel n'est
pas seulement un exemple, peut-être le plus
admirable, de motif rappelé. Identique mais
changeante, partagée entre l'orchestre et la
voix, soit qu'elle pleure de regret, soit qu'elle
tremble d'inquiétude, qu'elle tressaille d espé-
rance ou qu'elle triomphe de joie, elle est un
véritable leitmotiv, et dans ce raccourci d'atome
on découvre déjà l'infini wagnérien.

Ainsi Grétry regarde à la fois vers le passé et
vers l'avenir. Je doute si je l'aime davantage
pour ce qu'il annonçajadis ou pource qu'il rap-
pellera toujours.

CAMILLE BELLAIGUE.

L'AFFAIRE DREYFUS 1

Nouvelles déclarationsdu commandantEsterhazy
Le Matin, sous le titre Boisdeffreaccusépar Ester-

hazy, publie de nouvellesdéclarations du comman-
dant Esterhazy dans lesquelles ce dernier relate
comment il fit le bordereau. Ce fut d'abord au
crayon, dit-il, qu'il l'écrivit sous la dictée du colonel
Sandherr, ensuite il le recopia et le plaça dans une
enveloppe bulle. Il ne s'agissait plus que de l'en-
voyer al'ambassade,à l'adresse du colonelSchwarz-
koppen et de le faire détourner par le domestiquede
cet ambassade qui, dit M. Esterhazy, « était à notre
service ». L'absence du colonel allemand, alors à
Berlin, favorisa l'exécutionde ce plan. Le bordereau
fut facilementpris dans la loge du concierge. « Il
ne parvintdonc jamais entre les mains de l'atta-
ché allemand, qui ne l'a jamais vu et n'a donc ja-
mais pu le déchirer et le jeter dans son panier à
papier », affirme encore M. Esterhazy. Mais pour
faire croire qu'il était venu par le « cornet », pour,
en un mot, authentiquer sa source, on. le déchira
en petits morceaux. C'est ainsi que le documentfut
classé « entrant par le commandant Henry, entre
les mains de qui il parvint.

M. Esterhazy déclare encore
Ce document a été pour ainsi dire une lettre de

change tirée sur l'ensemble des preuves morales qui
établissaient d'une façon indéniable, aux yeux du colo-
nel Sandherr et de ses chefs, la culpabilitéde Dreyfus.
Les fuites signalées depuis de longs mois prouvaient
que des renseignements ne pouvant émaner que du
ministère de la guerre et de nulle autre part étaient li-
vrés à l'Allemagne.

On avait une connaissance certaine de ces fuites, de
ces livraisons de documents et de renseignements, par
les indications venues des agents du service à Berlin,
agents dont il était absolument impossible d'invoquer
le témoignage d'une manière quelconque sans les per-
dre d'une façon terrible et sans nous compromettre de
la manière la plus grave. Et encore, non 1 De toutes
façons, il était impossible de faire même allusion à la
situation de ces agents.

C'est pour cela qu'au ministère de la guerre on a pu
dire, avec juste raison, « que la vérité était impossible
à faire connaître ». C'est pour cela que tous les minis-
tres qui se sont succédé ont été plus que -convaincus,
quand ils ont connu cette vérité, c'est-à-direla situation
des agents, leurs rapports et leur rôle c'est pour
cela que les dreyfusards ont été si forts, parce qu'ils
se sont bien dit que, cette véiité, on ne voulait, on ne
pouvait pas la produire, et que, quoiqu'il arrivât, on
ne la produiraitpas.

Parlant des « grands chefs », M. Esterhazy ex-
primel'opinion suivante

J'ai la certitude morale absolue que les généraux
Mercier, de Boisdeffre, Gonse, etc. ont tout su, tout
connu et, partant, tout approuvé. Et c'est parce qu'il
savait toutes les preuves éclatantes, irréfutables et im-
possibles à classer de la culpabilité du traître, que le
général Mercier, craignant, au dernier moment, que le
bordereau ne fût insuffisant pour déterminer les juges

crainte qui lui avait été inspirée par le général de
Boisdeffreet le colonel Sandherr leur fit communi-
quer des pièces de naturo à entraîner leur décision.

Il est inutile de s'entêter sottementà discuter la com-
munication de ces pièces le fait est acquis, et l'on n'a
qu'à interroger les juges, à les faire venir comme té-
moins, à les délier du secret professionnel; ils diront à
cet égard toute la vérité, ils prouveront que Dreyfus a
été illégalement condamné.Mais, alors qu'on fasse venir
aussi tous tes témoins, tous les autres témoins, qu'onles
contraigne à parler, que les ministres de la guerre di-
sent la vérité, la vérité tout entière,qu'ils disent toutce
qu'ils savent, et alors on verra que Dreyfus a été jus-
tement condamné1

Alors, on se demandera quels châtiments méritent
les misérables qui, depuis deux ans, ont mené cette
campagneinfâme, les gouvernementsqui les ontlaissés
faire et ceux qui les ont encouragés.

J'ai dit que j'avais la certitude morale, absolue, que
les grands chefs savaient, en 1894, toute la vérité sur le
bordereau. J'ai puisé cette convictiondans mes conver-
sations avec Sandherr et Henry. et avec d'autres en-
core qui, par la couardise ambiante, me démentiraient
lâchement, sans nul doute 1.

Mais j'ai aussi des preuves matérielles,et je vais les
fournir.

J'ai les preuves absolues que tout au moins MM. les
généraux de Boisdeffre et Gonse savaient tout- e$ les
preuves, en outre, que tout, dans l'affaire de 1897, a été
fait et menépar leurs ordres. Les officiers qu'ils ont
fait agir n'ont été que des instrumenta trop disciplinés,

qu'on se réservait de briser un jour, lorsqu'ils au-
raient cessé de plaire ou lorsqu'ils ne seraient plus
utiles 1.

Lorsque, en octobre 1897, je fus averti, en province,
par la lettre Espérance, et de la campagne de Picquart
et de la dénonciation probablement prochaine de Ma-
thieu Dreyfus, je vins, comme je l'ai déjà raconté à di-
verses reprises, immédiatementà Paris, et je fus aus-
sitôt vu par des officiers de l'état-major de l'armée
c'est également alors que je rencontrai le colonel
Henry, le colonel du Paty de Clam, l'archiviste Gri-
belin.

Dès la première entrevue je fus emboîtépar l'état-ma-
jor et quand je dis l'état-major, j'entends les grands
chefs, et pas un jour ne se passa où je n'eusse,à
deux ou trois reprises, des communications,soit direc-
tes, soit indirectes avec des officiers.

M. Esterhazy raconte que la première fois que la
question du bordereaului fat posée, il eut l'intention
de tout révéler. Il en fut empêché, affirme-t-il, et on
lui assura que son nom ne serait jamais prononcé.
Se croyant couvertpar ses chefs, il résolut de ne
parler que selon les ordres qu'on lui prescrirait. Et
quand, ayantdemandéune audience au ministre, il
fut reçut par le général Millet, ce fut le colonel du
Paty qui lui indiqua tout ce qu'il devait dire au gé-
néral et toutes les explicationsqu'il devait lui four-
nir

Au nombre de ces explications,et en formant la base,
dit M. Esterhazy, était la fameuse histoireBro.

Je l'avais trouvée bien difficile à faire avale! mois le
colonel Henry, avec qui j'avais eu, dans la même jour-
née, une entrevue rue du Bac, et à qui j'avais fait part
de mon appréciation sur cette histoire, m'avait dit que
ce n'était pas mon affaire; que j'étais couvert par les
plus puissants personnages militaires etçflue je n'avais
qu'à faire et à dire ce qui m'étaitprescrit, que le reste
Tegardait ta tête de colonne.

Lorsque, le soir du même jour, je vis le colonel du
Paty, et que je lui manifestai mon étonnement d'être
:reçu par le général Millet, directeur de l'infanterie, il
me dit que si je n'étais pas reçu par le chef de l'état-
major, à défaut du ministre, c'était parce que c'était
voulu ainsi, et que cela peimettrait au général de Dois-
4e/fre de rester en réserve et d'entrer en ligne au mo-
mentvoulu.

Lorsque, dans la soirée du 25 octobre, je rendis
compte au colonel du Paty de mon entrevue avec le gé-
néral Millet, le colonel me prescrivitd'adresserau mi-
nistre une longue lettre dont il me donna le texte
lettre qui était accompagnée de cette mention de sa
main Copier ma lettre et la bien savoir. »

Cette lettre, dont le texte a été fourni à la Cour de
cassation, contient tout l'exposé du plan qui aurait été
arrêté et amorce l'histoire du décalqueet l'histoire du
travail soi-disantexpédié au capitaineBro, chez le beau-
père de Dreyfus, et qui avait servi à Dreyfus à décal-
quer mon écriture. Je fis observerque toutes ces inven-
tions seraient biendifficiles à faire passer, parce que la
premièrepensée qui devait venir à l'esprit d'unhomme,
même médiocrement intelligent et voulant dissimuler
son écriture, c'est do se servir tout bêtementd'une ma-
chine à écrire. Je reçus toujours la même réponse

a Faire ce qui m'était prescrit et ne pointm'occuper du
reste ».

Le général de Boisdeffre, à l'instigation de qui
ainsi qu'il résulte de l'ensemble des faits que jo vais
raconter avait été écrite cette lettre, s'attendait à ce
que le ministre la lui transmît aussitôt pour y donner
suite. Mais le général Billot la garda deux ou trois
jours.

Je dois expliquer pourquoi on avait inventé l'histoire
Bro. Au cours de ses interrogatoires et quand on lui
avaitmontré récriture du bordereau, Dreyfus s'était

écrié Mais c'est l'écriture de Bro 1 Le capitaine
Bro était un artilleur stagiaire, en ce momentau mi-
nistère.

Ce fait, inconnu de tous, était consigné au procès-ver-
bal de l'enquête.

D'autre part, on avait découvert au ministère de la
guerre que, dans la maison habitée par Hadamard, le
beau-père de Dreyfus, était un nommé Braut, en rela-
tion avec ledit Hadamard et qu'on pouvait supposer
avoir pu être égalementen relation avec Dreyfus.

Cette similitude de noms avait suggéré l'histoire
qu'il m'était prescrit de raconter.

Dreyfus, voulant se procurer de mon écriture en
quantité suffisante, m'écrivait sous le nom de Bro et
me disait que, capitaine attaché à l'état-major de l'ar-
mée, faisant une étude sur le rôle de la cavalerie lé-
gère en Crimée, il me demandait de lui fournir, avec
les documentsque je disais avoir, des renseignements
sur la brigade qu'avait commandée mon père, et il
m'auraitdemandé de lui adresser ce travail, non au
ministère, mais chez lui c'est-à-diredans la maison
habitée par Hadamard. Je devais faire semblant de ne
.plus me souvenir si c'était rue de Châteaudun ou rue
Lafayette.C'est avec ce travailde moi qu'il se serait
procuré des mots, un vocabulaire militaire et qu'il au-
rait fait le fameux décalque.

Je trouvais cette explicationbien difficile à faire ac-
cepter et encore, à ce moment, je ne prévoyais pas
les expertises car, enfin, cette opération était absolu-
ment peu pratique, et j'en revenais toujoursà l'idée de
ma machine à écrire; mais on me clouait toujours le
bec!

Donc, le généralBillot ne remettaitpas ma lettre
au général de Boisdeffre. Comme il était nécessaire que
le général de Boisdeffre fût censé connaître, par moi,
la soi-disant demande Dreyfus-Bro, je reçus l'ordre
d'écrire au général qui attendait pour agir et inter-
venir directement une lettre dont je reçus le texte à
copier; La chose pressait, car je reçus, coup sur coup,
les deux notes suivantes. •"

L'une, du colonel du Paty, ainsi conçue
Le général attend lettre convenue pour Bro en-

» voyez-la lui immédiatement il marchera aussitôt. a
L'autre, du colonel Henry, chiffrée, et qui disait:
« P. (du Paty) a dû vous dire d'envoyerde suite au

» général B. la lettre Bro il ne peut rien faire sans
cela au trot, urgent, il attend. »
J'écrivis aussitôt la lettre que je portai moi-mêmeà

l'hôtel du général (car toutes les fois que j'ai eu à m'a-
dresser au général de Boisdeffre, ç'a été à son domicile
particulier); entre temps, du reste, le général Billot lui
avait fait parvenir ma lettre du 25 octobre.

En même temps, je recevais l'ordre d'adresser une
lettre au capitaine Bro, à Toulouse,bien qu'il fût à Pa-
ris en permission, puis de lui télégraphier, réponse
payée.

Aussitôt le général de Boisdeffre(ou le général Gonse,
je ne me souviensplus au juste) procède à l'interroga-
toire du capitaine Bro, mandé au ministère. Et cet in-
terrogatoire est consignédans un procès-verbal.

Mais, chose digne de remarque, alors que le général
de Boisdeffrefait procéder officiellement à l'interroga-
toire du capitaine Bro, de manière à avoir une pièce
officielle constatant que ledit capitaine ne m'a jamais
rien écrit ni rien demandé, je ne suis pas même inter-
rogé à ce sujet, je ne suis pas même mandé pour sa-
voir ce que cela veut dire. On accepte, sans la discuter,
cette extraordinaire histoire, et cela se conçoit il faut
établir, sur des bases solides l'invention du décalque
et pour cela on accepte naturellement, sans les discu-
ter, sans m'appeler pour les confirmer,les explications

qu'on m'a fait fourniret prescrit de donner.
(Le procès-verbal de l'interrogatoire Bro et mes let-

tres sont aux archives de mon dossier. Il est facile de
lès y retrouver.)

Donc, il résulte de ces faits, d'une façon parfaite-
ment nette et précise, qu'en octobre 1897, les généraux
de Boisdeffre et Gonse savaient parfaitement que le
bordereau était de ma main et que le général de Bois-
deffre s'occupait personnellementde donner un corps
à l'histoire Bra, nécessaire pour établir la théorie du
décalque.

Mais ce n'estpas tout.
Alors vînt l'enquêtedu généralde Pellieux, un fort

honnête homme, dit M.Esterhazy, qui a mené l'en-
quête le plus loyalement et n'a « lâché » le com-
mandant que le dernier, quand tous l'avaientaban-
donné déjà.

iM. de Pellieux n'a pas fait expertiser le borde-
reau, mais il a fait expertiser les lettres Boulancy.
Si M. de Pellieux n'a pas fait expertiser le borde-
reau, c'est « parce que,déclare M. Esterhazy, on laa
appelé au ministère de la guerre pour lui dire: qu'il
ne fallait pas rouvrir le procès Dreyfus ni revenir
sur la chose jugée ». M. Esterhazy espère qu'on ne
démentirapas cette phrase, et, selon lui, M. de Pel-
lieux ne put recevoir de telles instructions que du
général de Boisdeffre et du général Gonse.

L'état-major de l'armée, dit M. Esterhazy, avait un
grand intérêt à ce que mon écriture ne fût pas exper-
tisée avec celle du bordereau, preuve indiscutable qu'il
savait pertinemment que le bordereau était de ma main.
Sans cela, à quoi bon cette précaution ?7

Onme prescritalors de demanderun conseilde guerre.
Pourquoi ? Parce qu'on voulait, par un nouveau juge-
ment, clore à tout jamais l'histoire du bordereau.

Un premier conseil avait déclaré que le bordereau
était l'œuvre de Dreyfus. Un second déclarait qu'il n'é-
tait pas de moi c'était la recondamnation de Dreyfus.

Mais le général Saussier traduisit le commandant
Esterhazy devant un conseil de guerre pour qu'il y
eût jugement et que la chose fût ainsi deux fois
jugée.

Je fus donc traduit devant le conseil de guerre, pour-
suit M. Esterhazy. Lorsque vint la question des ex-
perts, je ne cachai pas que je trouvais qu'on jouait
gros jeu, car enfin il y a longtemps que je suis fixé sur
les expertises.

M. Esterhazy estime que tous les experts, sans
distinction de parti, lui ont paru également gro-
tesques

Il y avait un expert belge qui manœuvrait sur un ta-
bleau noir, et en français de la rue de la Montagne-
aux-Herbes-Potagères1 Il y avait Meyer, qui racontait
gravement qu'il était le seul, le vrai parce qu'il avait
regardé des palimpsestes et des manuscrits 1 Il y en
avait un autre qui avait trouvé des pensées allemandes
dans le bordereau. Il y avait Bertillon et ses bastions
Couardavec .ses galurins terrifiants, déployant tout à
coup l'étendard de Jeanne Hachette; puis il y avait le
langage cocasse de tous ces farceurs « la personnalité
graphique », « je lui fis écrire un corps », » la dextro-
gyre », « la senestrogyre», etc. 1

'Quoi qu'il en soit, quand je vis qu'on allait faire pro-
céder à l'expertise, je dis que je trouvais le moment
venu de manœuvrer sérieusement et que, bien que
j'eusse reçu l'assuranceque les experts seraient de choix
(comme le conseil de guerre de Rennes, pouremployer
l'expression de Dupuy), il fallait compteravec les argu-
ments juifs qui, eux aussi, étaient de choix. Aussi, les
noms des experts, une fois désignés, furent.ils tenus
longtemps cachés1

Au moment de leur désignation, je reçus la note sui-
vante du colonel du Paty « Les experts sont désignés;
vous saurez demain leurs noms. Ils seront .sûrs, soyez
tranquille; tenez-vous en absolument à ce qui a été dé-
cidé. »

II importe de se rappeler également les brouillons de
notes trouvés par Bertulus, dans la potiche de la che-
minée de la rue de Douai, et où je disais Puisquevous
me dites que vous êtes sûr de vos experts. n et où
j'exprimais mes doutes sur cette certitude.

On m'a dit depuis qu'on avait pu faire fond sur leur
patriotisme, et je crois, en effet, que c'est à ce senti-
ment qu'ont obéi ces braves gens. Cela excuse bien des
ridicules, et je n'en veux pas à Couard de m'avoir, as-
sez vilainement du reste, chargé dans une interview.

Je le vois encore, disait-il, en parlantde moi, écrire
avec ses longs doigts maigres.

Avec quoi voulait-il que j'écrivisse?Avec mes dents?1
Comme l'homme-tronc de Barnum and Bailey. Que ses
chapeaux lui soient légers l

Mais un jour, l'avocat de M. Esterhazy, M0 Téze-
nas, à qui son client cachait tout « par ordre », lui
dit « Je vais demander officiellement, comme c'est
le droit de la défense, à faire expertiser votre écri-
ture avec celle de Dreyfus, antérieurement à sa
condamnation.Voici une lettre, où je formule cette
déclaration au commandant Ravary, je vais la lui
porter. »

M. Esterhazy fit la grimace, intérieurement, pré-
cise-t-il, parce qu'il avait reçu l'ordre de ne rien lais-
ser soupçonnerà son avocat.

Je ne lui dis donc rien, déclare M. Esterhazy, et il
écrivit une lettre officielle, lettre qui se trouve au dos-
sier du conseil de guerre, et par laquelle il demandait
formellement cette expertise. J'arrivai à l'hôtel du
Cherche-Midi, peu après le moment où cette lettre ve-
nait d'être remise au commandantRavary, que je trou-
vai donc en grand état de fureur. Il y avait là le com-
mandant Hervieux, l'expert Belhomme etpeut-être Va-
Tinard.

Qu'est-ce que c'est que cette lettre de votreavocat?
me dit Ravary, je refuse absolument de faire droit à
cette demande.

Mais, cependant, c'est .son droit 1 dis-je.
Je ne veux pas; je m'y oppose; vous lui direz que

je m'y oppose conclutle rapporteur.
Et moi, dit alors Belhomme, je déclare formelle-

ment que je refuse de continuer l'expertise et que je
me retire, si cette prétention n'est pas abandonnée
et si de pareilles choses devaient se reproduire.

Je compris que Ravary avait raison.
Mais, le soir même, j'étais indirectement avejrti que

j'eusse à empêcher mon avocat de se livrerà des dé-
iiionstrations de cette nature et que je le fisse se ren-
fermer dans les limites qui m'étaient journellement
tracées. M« Tézenas ne me démentira pas. Sa lettre
est, d'ailleurs, au dossier et elle n'a jamais été suivie
d'effett.

Quant au commandant Ravary, comme le général de
Pellieux, il avait été mandé au ministère de la guerre;
on lui avait montré une partie du dossier Dreyfus, et,
certes 1 on ne lui avait pas donné d'ordres, au sens
exact du mot, mais on l'avait aiguillé dans une direc-
tion voulue.

Chaque jour, du reste, les résultatsde l'instruction
étaient communiquésau ministre et, chaque soir, ils
m'étaient soitdirectement,soit indirectement commu-
niqués.111 est

facile de conclure que ces résultats n'étaient
pas communiquésà des officiers ordinaires, mais bien
aux chefs mêmes de l'état-majorgénéral de l'armée.

'Les colonels Henry, du Paty et les autres officiers que

le commandantRavary avait entendus comme témoinset comme simples témoins n'auraient eu, en effet, au--
cune qualité pour communiquerde pareilles instruc-i
tions.

Je dois ajouter que, au cours de l'instruction, alors
que j'étais prévenu, j'ai été, dans le milieu de décem»
bre, chez M. Belhomme, expert, qui m'a reçu, ainsi
qu'il l'a reconnu du reste, en tête à tête que je suis ar-
rivé chez lui à deux heures de l'après-midi que j'en
suis sorti à cinq heures, et que cetteentrevue n'est cer-
tainement pas une chose ordinaire.

Enfin, M. Belhommedit dans son interview qu'il n'a
vu le général de Pellieuxqu'au procès Zola.

C'est une erreur j'ai, moi, vu M. Belhommedans [1©
cabinet du général de Pellieux, vers le 26 ou le 22 no-
vembre, en présence du général, du commandant Du-
cassé et du commissaire de police Bernard, je crois. Il
venait pour les lettres Boulancy.Cela ne veut pas dire
le moins du monde que le général de Pellieuxait exercé
une pression quelconquesur M. Belhomme; le général
de Pellieux en est absolument incapable mais cela
prouve que M. Belhomme avance parfois des faita
inexacts.

M. Esterhazy termine ainsi
Le jour n'est pas loin, d'ailleurs, où, à mon tour,

je me poserai en accusateur. Par toutce que j'ai dit et
plus encore parce que je dirai,on verraque mes chefs,
les grands chefs, ont connu, points par points, l'histoire
du bordereau et tout ce qui s'y rattache. Donc, ces
gens-là, après avoir apprécié mes servioes,m'ont jeté &

l'eau (comme ils l'ont fait de ce pauvre Henry comme
ils songent peut-êtreà le faire pour le colonel du Paty),
et, dans ce cas, leur conduiteest au-dessousde la honte
elle-même. Ou ils m'ont cru coupable,et ils ont joué
une comédie qui, en ce cas, les rendrait pis que mes
complices. Qu'on me Tejuge et qu'on les juge Yoil^
mon dernier mot. pour l'instant

CHEZ MO TÊZENAS

Le défenseurde M. Esterhazy devant le conseil de
guerre de 1897 se refuse à confirmerou à démentir
les assertions produites ce matin par son ancien
client.

Je me suis fait une règle absolue, nous a-t-il dit ce
matin, de garder le silence sur tout ce qui touche à
cette affaire. Le secret professionnel m'y oblige d'ail-
leurs et je ne pourrais le-violer, même si j'y étais invita
par M Esterhazy.

AU MINISTÈRE DE LA GUERRE
Nous croyons savoir, cependant, nue la lettre

dont parle M. Esterhazy, et dans laquelle Mo Téze-
nas réclamait l'expertise des écritures d'Esterhazy
et du capitaineDreyfus existe bien au dossier dtt
conseil de guerre de 1897.

Cette lettre, écrite au cours de l'instruction Ra-
vary postérieure, par conséquent, à l'enquête
dont avait été chargé le général de Pellieux-serait
considérée, au ministère de la guerre, comme déga-
geant entièrement le général de Pellieux. Elle
établirait, en effet, qu'il n'a pu y avoir collusion, au
cours de cette enquête, entre le général et Favocat,
puisque, quelques semaines plus tard, ce dernier,
suivant l'expression même d'Esterhazy, « ignorai*
encore toute la vérité ».

CHEZ M. BELIÎOMME

Au sujet des allégations du commandantEster-
hazy qui le concernent, M. Belhomme nous a fait
les déclarations suivantes

Je ne vois pas la nécessité de répondre aux racon-
tars qu'on publie sur mon compte, à chaque instant,
nous a-t-il dit, mais je veux bien, par exoeption, vous
donner quelques renseignements.

Sur le premier point, je vous dirai que j'ignore abso-
lument si M- Tézenas a demandé ou non au comman-
dant Ravary de faire expertiser l'écriture d'Esterhazy
avec celle de Dreyfus, antérieurement à sa condamna-
tion, mais il est inexact que, dans le cabinet du com-
mandant Ravary, j'aie prononcé les paroles que ma
prête Esterhazy. Je n'ai pas eu à m'opposer à la de-
mande de M" Tézenas en menaçant d'abandonner
l'expertise, puisque je ne connaissais pas cette de-
mande.

D'ailleurs, je n'ai vu le commandantEsterhazy chez le
rapporteurprès le conseil de guerre qu'une seule fois,
lorsque mes deux collègues et moi l'y avons fait man-
der pour écrire sous nos yeux.

Sur le second point: il est vrai que le commandant
Esterhazy est venu chez moi au cours de l'instruction.
Il a donné à sa visite inattendueun prétexte quelconque.
Je crois qu'au fond il auraitvoulu connaîtrepar avance
la conclusionde notre rapport. Inutile de vous dire
que, soucieuxdes règles de ma fonction, je ne lui ai
ni indiqué, ni communiqué cette conclusion. Ses sou-
venirs le servent mal quand il dit qu'il est resté dans
mon cabinet de deux heures de l'après-midi à cinq
heures.

Enfin, je ne sais pas où M. Esterhazy a pu lire que
j'affirmaisn'avoir vu le général de Pellieux qu'au pro-
cès Zola. C'est une erreur. Puisque j'ai dû expertiser
les lettres à Mme de Boulancy pendant l'enquête Pel-
lieux, qui a commencé le 1" décembre, je n'ai pas pu
dire que je n'avais vu le général de Pellieuxqu'au pro-
cès Zola, qui a eu lieu plusieurs mois après. Notre rap-
port sur les lettres à Mme de Boulancya été remis leS

janvier entre les mains du général de Pellieux. J'ajoute
que nous avons été chargés, le 14 novembre, de l'ex,«
pertise sur le bordereau par le commandant Ravary,
et que nous avons fourni nos conclusions le 24 dôcanv-
bre suivant.

Le mémoire de Christian Esterhazy
Le Figaropubliedepuis quelquesjours le mémoire

qu'à la suite d'uneplainte en escroqueriecontre son
cousin le commandant Esterhazy, M. ChristianEs-
terhazy a adressé au procureur de la République.

Jusqu'ici les faits contenus dans ce mémoire
étaient plus ou moins connus de nos lecteurs. Une
interview de M. Christian Esterhazy, que nous
avons publiée, il y a plusieurs mois, résumaitles
griefs du jeune parent de l'ex-commandant, frustré
par lui de tout son argent grâce à d'habiles promes-
ses de placements admirâmes dans la maison de
banque de « son ami le baron de Rothschildn.

M. Christian Esterhazy y racontait, en outre, la
part qu'il avait prise aux négociationsde son consul
avec certains officiers de l'état-major général, ses
rendez-vousnocturnes avec le lieutenant-coloneldit
Paty de Clam,etc.

Nous avons cru pouvoirnous dispenser, alors, de
reproduiredes extraits de ce mémoire. Mais dans lea
documentsfournis ce matin par notre confrère,nous
trouvons et nous relevons des détails inédits.

M. Esterhazy avait à vaincre les résistances de la
mère de Christian, qui, n'ayant qu'une très petite.
fortune, hésitait à la compromettre. «Alors, dit
Christian, M. Esterhazy va imaginer une autre com-
binaison,d'autres manoeuvres. y

Voici d'abord ce qu'il lui écrit

Ta mère doit avoir, comme beaucoup de geûj»,
des valeurs à bien ,peu de revenus. Voici ce que ttt
pourrais lui proposer Ta mère te confierait20,000iz.
Tu places cela pendant un mois chez R. Cela te rap-
porte encore 260 francs, c'est-à-dire ton loyer à Paris.
Puis, quand tu arriverais à Paris, tu placerais cet aiv
gent dans la maison de banque Rouanne, à qui j'ai
parlé dernièrement de toi et qui consent à, te prendre s
tu les as vus avec moi. C'est une maison excessivement
sûre, très bien menée, et ce sont des amis personnels,
véritables, sans aucun risque., cela te donnerait 12à
20 0/0. Tu serais plaoé dans la< maison où tu travaille-
rais et apprendrais, sous une direction très intelligente,
et, grâce à moi, très affectueuse.Cela te créerait une
position pour l'avenir, et, dans un délai très rapproché,
tu auras des appointementsappréciables.

Christian, appelé par son oncle, arrive àParis. Il a.
préparé, lui a-t-il fait croire, son entrée chez MM.
Rouanne et Cholet, banquiers, rue Bleue, « ses ami»
personnels,,de véritablesamis. » Dès le jour de so».
arrivée, le commandant emmène son cousin à la
Bourse. Il y rencontre MM. Rbuanneet Cholet à qui
il présente son parent, « comme décidé à leur re-
mettre 20,000 francs environ ».

Puis M. Rouanne, ajoute le mémoire, n'ayantpas en-,
core déjeuné, va dans un -café voisin oùnousl'accompa-
gnons. Je suis, à part moi, trèsconvaincu queM. Rouan-
ne ne s'est pas douté du rôle que M. Esterhazy lui fai-
sait jouer. En tout cas, il sera nécessaire de vérifier si,
entre MM. Rouanneet Esterhazy, leurs (pourparlers cor-
respondaientla combinaison telle gne M. Esterhazy
la présentait dans sa correspondance.

Deux questions:
Quand M. Esterhazy parlait à ces messieurs, quelle

était, d'après ses dires, ladestination de la somme àap-
porter ?

Quelle devait être ma place chez eux?
M. Esterhazy a pu orienter la conversationà sa gmse,

en évitant tout ce qui eût pu contrarier ses secrets
desseins.

Christian rentre à Bordeaux.Sa mère n'est pas
ébranlée par ce que son fils lui raconte. Esterhazy
•« change encore ses batteries ». Pour lui montrer
qu'à la Bourse on réalise des bénéfices illimités
quand on a les « tuyaux Rothschild», il l'invite à
un essai. « Oh! un simple essai1. Rien que pour
voir! » Et l'essai réussissant, cette fois, Mme Ester-
hazy, réalise sa petite fortune et la confie au com-
mandant.

Elle ne l'a plus revue.
La façon dont le commandants y prit pour éluder

les explications que lui demandait son cousin, qui
ne se voyait pas agréé par les banquiers Rouanne
et Cholet, met en relief les étonnantes ressources
d'esprit d'Esterhazy.

Le jeune homme, ensorcelé, comme il le dit, par
son cousin, lorsque le coup de foudre de la dénon-
ciation de M. Mathieu Dreyfus se produisit, loin de
lui garder rancune, se mit à son entière disposition
« pour lui témoigner sa profonde reconnaissance».

Les fonds qu'il lui avait confiés avaientété, selon
le commandant,remis à MM. de Rothschild.Mais il
était impossiblede les reprendre dans cette maison,
carie commandant« est filé par les juifs ». « Si
l'on me voyait entrer en ce moment chez les Roth-
schild, que ne dirait-on pas. Mais, dès que tout cela
sera fim; je lui cracherai a la face le mépris que 3"at

pour ses coreligionnaires,et nous n'aurons plus rien,
de commun.»L'après-midide ce jour où le commandantrassu-
rait amsi son cousin, Christianétait conduitpar Mma

Pays au pont de l'Alma, « où tout à coup un homme
passantprès de lui lui dit: « Ce soir, 8, avenue Ga-
7~riel. » `

C'est ainsi que, pour la première fois, M. Chri8«
-fâan Esterhazy vit le colonel du Paty de Clam,


